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Des accords pour rendre 
opérationnelle la loi 
sur la formation

L'UNSA à la CPC de 
la métallurgie

C’est au début des années 
80 que les lois  de Gaston 
Defferre transfèrent aux col-

lectivités territoriales des missions 
jusqu’alors dévolues à l’Etat. Les ré-
gions exercent depuis une compéten-
ce de droit commun sur la formation 
professionnelle et l’apprentissage.

Dans un pays à forte tradition cen-
tralisatrice, dessaisir l’Etat n’allait 
pas de soi. Au-delà de la volonté 
politique du moment, le concept de 
décentralisation s’installera progres-
sivement auprès de nos concitoyens. 
La construction européenne y con-
tribuera tout autant que l’effort con-
senti par les nouveaux pouvoirs pour 
la construction et la rénovation des 
établissements scolaires. Ce d’autant 
plus que sur ce dossier sensible pour 
l’éducation de nos enfants, l’Etat 
avait été absent. D’autres étapes 
législatives viendront conforter la 
décentralisation et sa dimension 
régionale. 

C’est sur cet héritage positif que 
le premier gouvernement Raffarin 
annonce une nouvelle étape. Pour 
qualifi er l’importance de son pro-
jet de décentralisation, le Premier 
Ministre n’hésitera pas à parler de 
« la mère des lois ». On sait ce qu’il 
advint ensuite. 
Tout d’abord, des forums décentrali-
sés, organisés pour vendre le projet 
gouvernemental et non pour assurer 
la nécessaire concertation préalable 

avec tous les acteurs concernés. 
Ensuite, l’autisme gouvernemental 
opposé aux critiques justifi ées, aux 
propositions pertinentes ainsi qu’aux 
légitimes inquiétudes des personnels 
promis au transfert. Enfi n, un débat 
parlementaire enlisé dans les incohé-
rences de la majorité politique.
Ouvert en octobre 2003, l’examen 
du projet de loi par le Parlement aura 
fi nalement duré 9 mois, avec entre 
temps un suspense cacophonique sur 
son retrait. L’opposition s’est oppo-
sée avec d’autant plus de force que 
la complexité de certaines mesures au 
fi nancement mal assuré inquiétait les 
élus locaux. Ce qui est moins habi-
tuel, les critiques et les interrogations 
ont fusé de la majorité parlementaire. 

Au fi nal et malgré les concessions fai-
tes, c’est un gouvernement mal assuré 
du soutien de sa pléthorique majorité 
qui a utilisé la procédure du vote blo-
qué pour faire passer son projet.
Adoptée au 49-3 par l’Assemblée 
Nationale, la loi du 13 août 2004 sur 
les libertés et responsabilités locales 
accroît les compétences des régions 
en matière de formation profession-
nelle et d’apprentissage. Mais elle 
n’améliore pas forcément la cohéren-
ce entre l’action des différents acteurs 
publics, et surtout elle laisse patente 
la question du transfert de charges et 
du coût pour les fi nances locales. A 
tout le moins, le principe de décentra-
lisation n’en sort pas renforcé.
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Deux premiers décrets d’applica-
tion de la loi relative à la forma-

tion professionnelle et au dialogue 
social ont été publiés au J.O. du 25 
août dernier. Dix décrets restent à 
paraître.

La consultation du CE
Le décret n° 2004-270 modifi e 
l’article D.932-1 du Code du travail 
relatif à la consultation du comité 
d’entreprise. 
La validation des acquis de l’ex-
périence est intégrée dans les 
documents fournis. Les contrats 
de qualifi cation, d’adaptation ou 
d’orientation sont remplacés par les 
contrats et les périodes de profes-
sionnalisation.
Enfi n, le bilan pour l’année anté-
rieure et l’année en cours présentera 
désormais les conditions de mise en 
œuvre des contrats et périodes de 

Le projet de loi Borloo
L’insertion des jeunes et la réforme de l’apprentissage sont 
au menu du projet de loi de cohésion sociale

Loi du 4 mai 2004
Publication de deux décrets d'application

professionnalisation ainsi que du 
droit individuel à la formation.

L’allocation de formation
Le décret n° 2004-871 précise le 
salaire horaire de référence servant 
au calcul du montant de l’allocation 
versée pour les heures de formation 
réalisées par le salarié en dehors du 
temps de travail.
Celui-ci est déterminé par le rapport 
constaté entre le total des rémuné-
rations nettes versées et le nombre 
total d’heures rémunérées au cours 
des douze derniers mois.
Si le salarié ne dispose pas de l’an-
cienneté suffi sante, ou s’il s’agit d’un 
salarié intérimaire, le rapport sera 
fait entre le total des rémunérations 
et les heures rémunérées. L’UNSA 
regrette que le calcul n’intègre pas 
les primes et les gratifi cations, im-
portantes dans certains secteurs.

Trois champs d'action

Du Plan au projet de Loi

Avant l’été, Jean Louis Borloo a 
présenté son plan de cohésion 

sociale dont le préambule dresse un 
tableau sans complaisance d’une co-
hésion sociale en danger et reconnaît 
l’accroissement de la paupérisation 
et le creusement des inégalités.
Affi rmant clairement que « la pros-
périté économique est indissociable 
de la prospérité sociale », le plan 
se veut une démarche ambitieuse 
et originale car s’attachant à traiter 
ensemble tous les problèmes qui 
mettent en péril la cohésion sociale. 

Le plan s’organise autour de trois 
champs d’intervention et vingt 
programmes : l’emploi et son volet 
formation, le logement, l’égalité des 
chances.
Le programme 2 concerne l’ac-
compagnement de 800 000 jeunes 
en diffi culté vers l’emploi durable 

en prévoyant pour chacun d’entre 
eux un référent dans le cadre d’une 
mission locale ou permanence d’ac-
cueil, d’information et d’orientation. 
Pour ces jeunes, 3 voies d’accès à 
l’emploi sont tracées : 350 000 via 
une formation en alternance type ap-
prentissage ou contrat de profession-
nalisation, 350 000 via un contrat de 
travail aidé dans le secteur marchand 
(contrats jeune en entreprise, CIVIS), 
100 000 via un recrutement en alter-
nance dans le secteur public.
Le programme 3 vise à booster 
l’apprentissage et aller vers 500 000 
apprentis à l’horizon 2009. Le 
programme 7 renforce le volet for-
mation qualifi ante pour les contrats 
de travail aidés type CES, CEC, 
SIFE… Le 11 veut favoriser l’éga-
lité professionnelle homme-femme. 
Les 15 et 16 concernent la forma-
tion initiale générale en prévoyant 
d’accompagner les enfants en fra-
gilité à l’école avec la création de 

750 équipes éducatives de réussite, 
mais aussi les collégiens en diffi cul-
té en rénovant l’éducation prioritaire 
par la création de 150 plates-formes 
de la réussite scolaire et d’internats 
de réussite éducative.

Le projet de loi de programmation 
pour la cohésion sociale a été adopté 
par le Conseil des Ministres du 15 
septembre dernier. Il est doté de 
quelque 12 milliards d’euros sur 5 
ans. La loi comporte 3 Titres : la 
mobilisation pour l’emploi qui con-
cerne le service public de l’emploi 
et la formation professionnelle ; 
des dispositions relatives au loge-
ment ; la promotion de l’égalité des 
chances, dont la question des élèves 
en diffi culté. Notre analyse ne por-
tera ici que sur le volet formation  
professionnelle.

L’article 9  du projet de loi aménage 
le soutien des jeunes en entreprises 
en modifi ant le montant de l’aide de 
l’Etat en fonction des bénéfi ciaires. Il 
instaure surtout au sein des missions 
locales et PAIO un accompagnement 
personnalisé pour tout jeune de 16 
à 25 ans sans aucune qualifi cation. 
500 postes de coordonnateurs et 
2000 de conseillers référents seront 
créés. Des contrats d’objectif de-
vront être signés entre Etat, Régions 
et partenaires sociaux pour encadrer 
et fi naliser cet accompagnement.
L’article 10 permet aux collectivités 
d’adapter les dispositions des con-
trats d’insertion dans la vie sociale 
(CIVIS) aux jeunes sans qualifi ca-
tion, en particulier en allongeant 
l’accompagnement au-delà de la du-
rée du CIVIS (1 an) jusqu’à un con-
trat de travail en bonne et due forme 
(mais limité au 25° anniversaire).
Après avoir supprimé des mesures 
qui permettaient d’amortir la dégra-
dation de l’emploi des jeunes, tels 
les emplois jeunes, le Gouvernement 
change de pied et prévoit un disposi-
tif qui ressemble fort au programme 

Insertion des jeunes 
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Une réforme mal engagée
Depuis sa création, l’UNSA s’est toujours prononcée pour un développement 
qualitatif de l’apprentissage et une réforme de son fi nancement. Le projet 
Borloo trace quelques pistes intéressantes. Tout ce qui peut contribuer à 
améliorer les conditions de travail et de formation des apprentis va dans le 
bon sens. Mais l'UNSA ne souscrit pas à la volonté affi chée de développer 
l'apprentissage au détriment des autres voix de formation.

Trop de zones d’ombre
Mais il y a dans le projet trop de renvois à de futures mesures réglementaires 
incertaines. Le projet n’a fait l’objet d’aucune concertation, notamment 
avec les Régions. Donner un crédit d’impôt de 2200€ par apprenti 
recruté parmi les jeunes en diffi culté va cannibaliser les contrats de 
professionnalisation. Et le vivier n’étant pas extensible à souhait, prétendre 
porter le nombre d’apprentis à 500 000 d’ici 2009 va naturellement toucher 
la formation sous statut scolaire. La volonté de transparence de la collecte 
de la taxe d’apprentissage est positive, mais la création du fonds national 
pour le développement de l’apprentissage induit des changements dans les 
fi nancements que personne ne maîtrise à ce jour.

Quelle image de l’apprentissage ?
Enfi n, après des années d’efforts pour sortir l’apprentissage de son image 
de formation pour les exclus de l’école, l’étiquette affi chée par la loi d’une 
formation pour jeunes en diffi culté ne lui rendra pas service. Quant à croire 
qu’on pourra ainsi attirer les jeunes vers les métiers qui n’arrivent pas 
à recruter est vraiment un leurre : ce sont les conditions de travail et de 
rémunérations qui détournent les jeunes de ces secteurs, pas la formation.
Dans l’intérêt des jeunes et en complémentarité et cohérence avec les autres 
voies de formation, l’UNSA attendait une tout autre réforme.

TRACE. Programme qu’il avait pré-
cédemment mis en extinction.
Pas moins de 12 articles concer-
nent une nouvelle réforme de l’ap-
prentissage autour de trois axes : 
amélioration du statut de l’apprenti, 
modernisation et développement de 
l’apprentissage, amélioration de son 
fi nancement et de sa transparence.

Le texte défi nitif est en retrait par 
rapport à sa version initiale : la sec-
tion 2 ne mentionne plus l’améliora-
tion de la rémunération de l’apprenti 
et la carte d’apprenti a disparu. La 
loi permettra une modulation de la 
durée du contrat comme de la forma-
tion en CFA : si l’apprenti prépare un 
diplôme ou titre de même niveau, de 
niveau inférieur à celui déjà obtenu 
par apprentissage, ou une formation 
complémentaire, le contrat pourra 
être inférieur à un an, et la durée de 
la formation en CFA inférieure à la 
normale. 
Dans la perspective d’un renouvel-
lement sensible des patrons de PME 
pour cause de retraite, la loi ouvre 
une nouvelle dérogation à la limita-
tion à 25 ans pour la signature d’un 
contrat pour l’apprenti qui voudrait 
créer ou reprendre une entreprise et 
aurait besoin d’un diplôme ou titre 
pour cela.

L’exposé des motifs insiste sur la 
nécessité d’améliorer les conditions 
de formation des apprentis en recon-
naissant un taux de rupture de contrat 
de 1 sur 4 en moyenne mais renvoie 
pour cela à des mesures réglementai-
res à venir non précisées. Le projet 
de loi est plus évasif. Certes, l’article 
14 permet aux entreprises d’imputer 
les dépenses de formation pédago-
giques des maîtres d’apprentissage  
sur l’obligation légale. Cela devrait 
dynamiser ces formations, avec un 
bénéfi ce certain pour les apprentis. 
Mais c’est surtout de développement 
quantitatif dont il est question dans la 
loi : il s’agit clairement de porter le 
nombre d’apprentis de 350 000 ac-
tuels à 500 000 à l’horizon 2009. Pour 
parvenir à ce résultat, l’Etat offre aux 
entreprises recrutant des apprentis 
un crédit d’impôt de 1600€ par an et 

par apprenti, porté à 2200€ si le jeune 
relève de l’accompagnement person-
nalisé prévu par la loi. Initialement 
prévue à 1200€, le montant de 1600€ 
vise sans doute à calmer la colère du 
patronat à l’annonce de la décision de 
porter le taux de la taxe d’apprentis-
sage de 0,50 à 0,56 dès 2005, pour 
atteindre 0,68 en 2006. 
L’article 16, quant à lui, incite for-
tement à la signature de contrats 
d’objectifs et de moyens entre Etat, 
Régions, chambres consulaires et 
partenaires sociaux : l’objectif af-
fi ché est de pouvoir adapter l’offre 
de formation aux besoins qualitatifs 
et quantitatifs et améliorer la qualité 
des formations, mais il est clair que 
de tels contrats devront aussi viser 
l’objectif des 500 000 apprentis.

Les articles 18 à 21 concernent la 
collecte de la TA que la loi veut plus 
transparente et sa répartition plus 
équitable.  Le versement de la TA 
par les entreprises passera systéma-

tiquement par un collecteur, sans que 
cela remette en cause le principe de 
la libre affectation. 
Les possibilités de contrôle par 
l’Etat seront accrues. Ainsi un droit 
de suite sera donné aux agents d’ins-
pection qui pourront vérifi er l’usage 
des fonds versés par les collecteurs. 
La loi renforce la garantie d’un usa-
ge conforme de la TA en excluant les 
pratiques de courtage qui amputent 
les moyens de la formation.
La transformation du fonds national 
de péréquation en un fonds national 
de développement et de modernisa-
tion de l’apprentissage est renvoyé 
à la loi de fi nances 2005. Il pour-
rait sensiblement modifi er les fl ux 
fi nanciers.
L’UNSA s’interroge sur la cohéren-
ce d’une réforme de l’apprentissage 
dispersée dans plusieurs véhicules 
législatifs : loi Fillon du 4 mai, loi de 
décentralisation du 13 août, projet de 
loi Borloo, projet de loi de fi nances. 
D'autre part, aucune simulation des 
modifi cations de la taxe d’apprentis-
sage n’a été faite. 

Développement 
de l'apprentissage

Réforme de 
la taxe d'apprentissage

Amélioration du statut 
de l'apprenti
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Pour Marie-Claire 
Locquet, membre de cette 

commission, on ne peut évoquer 
la Commission Professionnelle 
Consultative métallurgie du 
ministère du Travail sans citer 
quelques chiffres marquants : 93 
titres dont 72 examinés en 2003 
auxquels il faut rajouter 30 titres 
créés au cours de la même année.
Six réunions de CPC se sont 
tenues en 2003 alimentées par 
25 Commissions Nationales 
Spécialisées et groupes de travail. 
Le taux de présence aux réunions 
du collège employeurs (62 %) 
et du Collège salariés (70 %) 
confi rme l’importance que revêt 
cette instance dans la formation 
professionnelle.
L’excellent travail de l’AFPA 
dans sa préparation de chaque 
réunion de CNS ou de CPC, 
comprend entre autre la 
préparation et la fabrication de 
tous les documents reçus ou remis 
sur table. L’organisation des 
déplacements et la gentillesse des 
intervenants sont à souligner.

L'UNSA dans la CPC

La CPC, c’est aussi  des hommes 
et des femmes d’origines 
professionnelles et de fonctions 
diverses. Le positionnement 
particulier de l’UNSA dans 
le collège des personnalités 
qualifi ées facilite les échanges.
Sans oublier que l’UNSA est 
une organisation syndicale, les 
représentants des employeurs 
ainsi que les autres participants 
nous considèrent comme des gens 
de dialogue apportant un point de 
vue nouveau.
Cette position peut paraître 
privilégiée mais elle est due au 
fait que nous ne sommes pas 
reconnus représentatifs et que nos 
prises de position ne relèvent que 
du point de vue individuel. C’est 
là toute la diffi culté qui consiste à 
être présents dans de nombreuses 
instances sans y être à notre place 
véritable.

Accords de branches
Six premiers accords sur la formtion professionnelle ont  été 
conclus sur la base de la loi du 4 mai 2004 

Echos de la CPC 
métallurgie

L'UNSA note avec intérêt que 
les premiers accords de mise en 

oeuvre de la loi du 4 mai 2004 amé-
liorent les dispositions législatives, 
notamment en ce qui concerne le 
droit individuel à la formation et les 
contrats de professionnalisation.

L’agriculture

L’accord institue un DIF de 24 h au 
lieu des 20 h prévues par la loi, pour 
les salariés de plus de 20 ans d’an-
cienneté ou âgés de plus de 45 ans ou 
sans qualifi cation.
Autre point important, l’accord pré-
voit une véritable transférabilité du 
DIF permettant au salarié licencié, 
sauf pour faute lourde, d’en conser-
ver le bénéfi ce s’il trouve un emploi 
dans une autre entreprise de la bran-
che.

Le commerce alimentaire

Le texte intègre l’ensemble des 
dispositifs prévus par l’ANI du 
20.09.03. Il prévoit que les salariés 
ayant au moins un an d’ancien-
neté au 4 mai pourront bénéfi cier, au 
01.01.05, de 14 h au titre du DIF.
Les salariés à temps partiel pourront 
suivre une formation en dehors du 
temps de travail, rémunérée à taux 
normal. La durée du contrat de 
professionnalisation sera portée à 
24 mois, notamment pour les jeunes 
sans qualifi cation. 

Les services de l’automobile

L’accord prévoit, dans le cadre d’un 
contrat de professionnalisation d’une 
durée de 12 à 24 mois, la possibilité 
de préparer un diplôme d’Etat, un 
CQP ou un titre professionnel. La 
durée de formation peut être supé-
rieure à 25 % selon la durée prévue 
par le référentiel. Ces dispositions 
sont obligatoires et ne peuvent faire 
l’objet de dérogations.

Le BTP

L’accord prévoit plusieurs mesures 
plus favorables que celles inscrites 

dans la loi. Dès le 31.12.04 les sa-
lariés disposant au moins d’un an 
d’ancienneté auront acquis 20 h au 
titre du DIF. 
A l’occasion d’une démission ou 
d’un licenciement, sauf faute lourde, 
l’accord prévoit  une transférabilité, 
au moins partielle.
Le contrat de professionnalisation, 
de 6 à 12 mois, pourra être porté à 
24 mois pour les bénéfi ciaires prépa-
rant un diplôme, un titre enregistré 
dans le Répertoire national ou une 
qualifi cation reconnue.

La métallurgie

L’accord stipule que les salariés en 
CDI justifi ant d’une année d’an-
cienneté bénéfi cieront d’un crédit de 
20 h au titre du DIF pour 2004.
Le plafonnement à 120 h de DIF 
capitalisé ne fait pas référence à la 
limite des 6 ans. 
Celui-ci s’exercera en dehors du 
temps de travail sauf accord d’en-
treprise prévoyant sa réalisation en 
partie sur temps de travail. Il pourra 
être transféré, seulement en cas de 
mutation du salarié dans une entre-
prise du même groupe.
Le contrat de professionnalisation 
peut voir sa durée étendue à 24 mois 
afi n de permettre l’embauche et la 
professionnalisation de demandeurs 
d’emploi de 26 ans et plus, de fem-
mes reprenant un emploi ou de per-
sonnes non qualifi ées.

Le travail temporaire

Parmi les dispositions applicables 
à tous, salariés permanents et in-
térimaires, l’accord prévoit que la 
formation peut se dérouler en dehors 
du temps de travail. Pour les salariés 
permanents, le salarié et l’employeur 
examinent la possibilité de réaliser 
les heures de formation pendant le 
temps de travail.
Pour bénéfi cier du DIF, les salariés 
intérimaires doivent justifi er d'une 
ancienneté minimum de 2 700 h 
dont 2 100 heures dans l’entreprise. 
L’action se déroule en dehors des 
périodes de mission.


